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1.Cadre situationnel : aspect générique

Les 5 piliers de la qualité
I. Prévention empecherque le patient soit insatisfait

II. ConformitéQ?RGQD?ARGML BœSLC CVGECLAC KĄBGA?JC N?P P?NNMPR ö SL A?BPC PĄDĄPCLRGCJ
III. Evaluation TĄPGDGCP Jœ?RRCGLRC BC QCQ objectifs,vérifierson efficacité et sa 

conformité,détecterBCQ ĄJĄKCLRQ OSG KĄPGRCP?GCLR Bœetre améliorés

IV. Amélioration challenge continu pour améliorer la qualité des processus,serviceset 

produits

V. Responsabilitésensibiliser et motiver tout le personnel pour une limite supérieure 

de satisfaction pleine et totale du patient
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1.Cadre situationnel : aspect générique

=>0œ%:-7 BS N?RGCLR BMGR etre pris en compte au-delà de
JœMNRGK?JGQ?RGML BCQ AMSRQ CR J? PĄMPE?LGQ?RGML BCQ NPMACQQSQ
pour travailler plus rationnellement

=>0œ%446)'-%8-32 BS N?RGCLR QSP AC OSG JSG CQR DMSPLG OSG
valide la démarche qualité    
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1.Cadre situationnel : aspect sociologique

Niveau MACRO
\ň7GRS?RGML EĄMQRP?RĄEGOSC CL NJCGLC RP?LQDMPK?RGML ŋ RP?LQGRGML BœSL KMLBC 
unipolaire vers un monde multipolaire

2.Augmentation de la prévalence des crises : raréfaction des ressources
naturelles,démographieexplosive et contrastée,montéedes nationalismes

Niveau MESO
1.Injonction gouvernementale pour une dichotomie de mission : support médical
opérationnel et gestion de crise de taxonomie diverse
]ň-LRĄEP?RGML BC JœMSRGJ KGJGR?GPC B?LQ J? QMAGĄRĄ AGTGJC AMKKC MSRGJ BC AMFĄQGML

sociale et économique
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1.Cadre situationnel :aspect sociologique

Niveau MICRO
1.  Précarité des ressources humaines quantitative et qualitative
2. Gap digital en enregistrement/monitoring/data mining des données médicales
3. Hermétisme des procédures règlementaires et financières 
_ň %@QCLAC BœGLRCPD?AC ?S LGTC?S BC J? EMSTCPL?LAC Q?LGR?GPC PĄE?JGCLLC
5. Modernisation des statuts pécuniaires
6. Shift des soins standardisés vers des soins différenciés utiles à une Défense

engagée  dans des conflits et crises systémiques
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1.Cadre situationnel : aspect juridique

1.Loi sur les droits des patients du 22/08/2002
7 droits : droit à des prestations de qualité 

droit au libre choix du prestataire sauf état de nécessité
droit à une information complète sur son état de santé et son évolution
probable,avantBœM@RCLGP SL AMLQCLRCKCLR JG@PC 
droit à une conservation pertinente des données médicales
droit à la consultation du dossier médical
droit à la protection de la vie privée
droit à la médiation des plaintes

=> Impliquer de plus en plus le patient dans la décision qui le concerne
Ce sont des droits humains fondamentaux applicables au contexte des soins de
santé
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1.Cadre situationnel : aspect juridique

2.Loi relative à la qualité de la pratique des soins de santé du 22/04/2019
I. (œ?NNJGA?RGML BCNSGQ JC [\ş[bş][]]
II. Liberté diagnostique et thérapeutique
III. )VGECLAC BœSL TGQ? NMSP NP?RGOSCP ŋ license to practiseet fitness to practise
IV. Tenue de dossier médical
V. Obligation de continuité des soins,deréférer à un professionnel plus compétent
VI. 'MLBGRGMLQ CL RCPKCQ Bœencadrement,deQRPSARSPC CR BœMPE?LGQ?RGML BC J? NP?RGOSC 

ÝElle ne porte pas atteinte à la Loi précédente mais la complète in concreto en 
référant
un cadre de pratique de soins de qualité

ÝLa Loi compte assurer qualité et sécurité des prestations de santé en visant à 
augmenter la
vigilance et la diligence individuelle des professionnels de la santé
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1.Cadre situationnel : aspect juridique

3.Loi modifiant la loi coordonnée du 10 juillet 2008 sur les hôpitaux et autres
établissements de soins, en ce qui concerne le réseautage clinique entre hôpitaux
%PR \ ŋ J? 0MG LC Qœ?NNJGOSC N?Q ?S 74* (ĄDCLQC
%PR ] ŋ BC J? LĄACQQGRĄ BœSL AMLRCVRC multidisciplinaire,dansdes conditions de soins,

de cadres de santé,deplateau technique et logistique requis et appropriés

4.Conventions de Genève et protocoles additionnels

5.AR du 31/07/2003 sur les soins de santé au sein de la Défense
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1.Cadre situationnel : aspect juridique
6.Addendum sur la notion de force majeure
I. -KNPĄTGQG@GJGRĄ BC J? QSPTCL?LAC BC JœĄTĄLCKCLR
II. Insurmontabilité dans ses effets
III. Extérieur à la personne mise en cause  
bň%BBCLBSK QSP J? LMRGML BœĄR?R BC LĄACQQGRĄ
7GRS?RGML D?ARSCJJC HSQRGDG?LR SLC GLDP?ARGML NĄL?JC CL NPĄQCLAC BœSL K?J EP?TC CR 
imminent lorsque le respect intégral de la Loi entrainerait un dommage objectivement 
et manifestement inacceptable
8.Addendum sur la notion de BONUS MEDICUS
.SECKCLR N?P JCQ N?GPQ N?P ?L?JWQC BĄDĄPCLRGCJJC QG Jœ?ARGML BœSL ?SRPC KĄBCAGL 
normalement diligent et prévenant,dememe spécialité,dansles memes circonstances 
factuelles et selon les données actuelles et acquises de la science aurait commis la 
meme erreur 
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1.Cadre situationnel : aspect juridique
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1.Cadre situationnel : aspect déontologique 

1.Valeurs essentielles du nouveau Code de déontologie
Professionalisme
Un grand pouvoir implique de grandes responsabilités : license to practise,fitnessto
practise;participationö SL QWQRăKC Bœ?AAPĄBGR?RGML ř KĄBCAGLC @?QĄC QSP JCQ NPCSTCQ
et recommendationsdes sociétés scientifiques nationales et internationales

Liberté thérapeutique et diagnostique

7G JœGLRĄPąR BS N?RGCLR JC justifie,lemédecin réfère le patient à un autre praticien
qualifié

Le médecin garantit la continuité des soins et donc participation au role de garde
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1.Cadre situationnel : aspect déontologique 

Valeurs essentielles du nouveau Code de déontologie
Respect
Respect du secret médical

Respect du choix du médecin par le patient

0C KĄBCAGL PCQNCARC J? BGELGRĄ FSK?GLC CR Jœ?SRMLMKGC BS N?RGCLR ř shareddecision
making et patient empowerment)

Le médecin tient à jour pour chaque patient un dossier dont la composition et la
conservation  répondent aux exigences de AMLDGBCLRG?JGRĄŇBœ?AACQQG@GJGRĄCdirigée

0C KĄBCAGL ? JœM@JGE?RGML BœGLDMPK?RGML CR BS AMLQCLRCKCLR ĄAJ?GPĄ
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1.Cadre situationnel : aspect déontologique 

Valeurs essentielles du nouveau Code de déontologie
0œGLRĄEPGRĄ
Le médecin est guidé par une réflexion éthique,respectueusedu patient;il ne 

pose
donc aucun acte contraire à la dignité humaine,soigneavec la meme conscience 

tous
les patients,sansdiscrimination 

Les convictions personnelles du médecin ne peuvent compromettre la qualité 
des

soins à laquelle le patient a droit

Le médecin peut interrompre une relation thérapeutique si et seulement si il en 
informe à temps le patient et organise la continuité des soins
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1.Cadre situationnel : aspect déontologique 

Valeurs essentielles du nouveau Code de déontologie
Responsabilité
Le médecin donne les soins requis à une personne en danger,enrespectant les
mesures de sécurité nécessaires pour lui-meme et pour les autres

Le médecin a une obligation déontologique de traitement et de soins,surtouten 
cas

de danger grave et imminent,sinon ABSTENTION COUPABLE

Le médecin utilise de façon responsable les ressources mises à sa disposition



1616

2. Situation idéale pour le personnel de la 
Défense
1. Un militaire, victime BœSL ?AAGBCLR BC QCPTGAC LœGKNMPRC MĢŇ CQR taken

care ofpar son employeur. Il reçoit des soins de qualité et il ne 
supporte lui-même aucun frais médicaux.

2. Le remboursement des frais médicaux «vie privée» sont considérés 
comme un vrai benefit par le personnel.
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2. BLUF

ÅOffrir les soins de santé comme un véritable avantage pour le
personnel nécessite une réforme en profondeur. Il y a 3 options sur
table.

ÅIl faut de JœMSRQMSPAGLEpour une assistance/couverture optimale
pendant les exerciceset missions temporaires à JœĄRP?LECPet pour les
expatriés.
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3. Situation AS IS

Å Le cadre juridique: base légale insuffisante et dépassée, 
anachronique

Å Les remboursements en général: processus lourd, fermé et 
timeconsuming
Åaccident de service

Åvie privée

ÅKGQQGML ö JœĄRP?LECP
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3.1. Base légale insuffisante et dépassée
Å Loi Programme du 19 Juillet 2001
Art. 48:ŕũ, le Ministre de la Défense est autorisé à mettre en ¬STPCles moyens du Servicemédical des Forcesarmées,à titre
gratuit, au profit de tous les membres du personnelũ

Å Idée de base:entraînement pour le personnel soignant + mise en condition + mutuelle pour expats et famille.
Å Mobilisation stricte des moyens de la ComposanteMédicalemais PASdes moyens financiers

Ý Il manque la baselégale pour le remboursementdes frais médicaux dans le secteurcivil.

Å 0œ%6du 31Juillet2003
Å Introduit la figure de «prestataire de soins agréé interne» à la Défense, en 2010 élargit avec les prestataires agréés 
CVRCPLCQ ř^ň[[[ EĄLĄP?JGQRCQŚ Q?LQ ?B?NR?RGML BC Jœ%6

Å (ĄRCPKGLC OSC JCQ QMGLQ B?LQ JC KGJGCS KGJGR?GPC QMLR J? PăEJCŇ JC RP?LQDCPR TCPQ JC QCARCSP AGTGJ CQR NCPKGQ OSœCL A?Q BœSPEence 
MS BœGLQSDDGQ?LAC BS KGJGCS KGJGR?GPC CL QNĄAG?JGRĄQ

MAIS )L ][]^Ň J? K?HMPGRĄ BCQ QNĄAG?JGRĄQ LœCVGQRC NJSQ ö J? 'MKNMQ?LRC

Å Les suppléments augmentent

Å-J LœW ? N?Q QSDDGQ?KKCLR BC NPCQR?R?GPCQ ?EPĄĄQ B?LQ ACPR?GLQ PĄEGMLQ

Å Le droit au libre choix du prestataire de soins <-> médecins agrées

https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?language=fr&la=F&cn=2001071938&table_name=loi&&caller=list&F&fromtab=loi&tri=dd+AS+RANK&rech=1&numero=1&sql=(text+contains+(%27%27))#Art.47
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?language=fr&la=F&cn=2001071938&table_name=loi&&caller=list&F&fromtab=loi&tri=dd+AS+RANK&rech=1&numero=1&sql=(text+contains+(%27%27))#LNKR0032
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/arrete/2003/07/31/2003007241/justel
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3.2. Les frais médicaux vie privée

ÅLe membre du personnel (mil + civ) reçoit des soins gratuits du milieu militaire 
médical (MHRA inclus). 
ÅLe ticket modérateur est remboursé par BFA-M pour les soins urgents ou au cas où 

il détient un modèle transfert BœSL KĄBCAGL KGJGR?GPC MS BœSL KĄBCAGL ?EPĄĄ NMSP 
des soins non offerts au milieu militaire. 
ÅCertains frais qui excèdent le tarif INAMI pour des soins spécifiques sont 

remboursés (liste dérogatoire) 
ÅIl reçoit des médicaments gratuits par ordonnance double jaune.
ÅChaque membre du personnel peut se joindre à Jœ?QQSP?LAC FMQNGR?JGQ?RGML chez 

DKV (+ Assurance Assistance à JœĄRP?LECPmais uniquement accidentsvie privée).
Å4MSP JCQ KGJGR?GPCQ ö JœĄRP?LECP CL QCPTGAC NCPK?LCLR řExpatsŚ CL BCFMPQ Jœ9)Ň &*%-M 

fonctionne comme mutuelle.
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3.2. Des frais médicaux suite à un accident de 
service
Å Le processus diffère selon les circonstances de l'accident de service : temps de guerre ou temps de paix

Å Militaires invalides de guerre et assimilés (Loi du 1er juillet 1969 + Art. 3 Loi du 16 juin 1998)

=> Statut de reconnaissance nationale

=> Ticket modérateur de tous les soins + nombre d'extras remboursés par la CAAMI (anciennement IV-
INIG)

Å Invalides militaires du temps de paix (art. 62 loi du 8 juillet 1970 + AR 31 juillet 2003)
ŷŸ 7GKGJ?GPC ö JœőGLBCKLGQ?RGML BCQ ?AAGBCLRQ BS RP?T?GJ NMSP JCQ Q?J?PGĄQ AMKKC GBĄC K?GQ ?SRPC QWQRăKC
=> Minimum de 10%R?SV BœGLT?JGBGRĄ ŋ PCLRC Ų PCK@MSPQCKCLR BCQ DP?GQ KĄBGA?SV LĄACQQ?GPCQ QSGRC ö SL 
accident du travail remboursés par BFA-M mais jamais de suppléments

Å Les accidentsde travail du personnelcivil sont géréspar MEDEX (Loi du 3 juillet 1967) => pas de pourcentage
minimum

=> Les suppléments ne sont pas remboursés et il y a un seuil minimal de 10% invalidité pour le personnel 
militaire.

http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/1969/07/01/1969070106/justel
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?language=fr&la=F&cn=1998061633&table_name=loi&&caller=list&F&fromtab=loi&tri=dd+AS+RANK&rech=1&numero=1&sql=(text+contains+(%27%27))#Art.2
https://www.caami-hziv.fgov.be/nl
https://intranet.mil.intra/sites/Pers/sis/Wet/G520.pdf
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/besluit/2003/07/31/2003007241/justel
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/1967/07/03/1967070305/justel
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3.2. Fraismédicaux en mission à JœĄRP?LECP

Å Intervention mutuelle UE via la '?PRC )SPMNĄCLLC Bœ%QQSP?LAC 1?J?BGC řMS %NN 4FMLCŚ řŷPreuve d'assuré 
obligatoire en Belgique1%-7 J? '?PRC CQR QMSTCLR PCDSQĄC ö JœĄRP?LECP NMSP JCQ ?AAGBCLRQ CL QCPTGACň

Å Prise en charge par DGBudFin/BFA-1 BCQ DP?GQ KĄBGA?SV BGQNCLQĄQ ö JœĄRP?LECP CL BCFMPQ BC J? AF?ĎLC 
médicale militaire (DGBF-GID-FMED-AMXX) 1%-7 NPGMPGRĄ BMLLĄ ö JœGLRCPTCLRGML N?P J? KSRSCJJC

=> Le militaire doit avancer la facture frais médicaux quand la CEAM est refusée

https://shpapps.mil.intra/sites/EDR/Publications/DGBF-GID-FMED-AMXX-003_F_E001_R000.docx


2323

3.2.Conclusion

Å Un militaire qui est hospitalisé après une chute en vélo le weekend est mieux couvert pour ses frais médicaux 
řGLRCPTCLRGML (/:Ś OSC QML AMJJăESC OSG CQR @JCQQĄ CL CVCPAGAC ö JœĄRP?LECP řKGJGR?GPC BMGR ?T?LACP J? D?ARSPCŚ

Å Un grand nombre du personnel considère le système des médecins agrées et le Modèle Transfert comme trop 
compliqué mais des simplifications nécessitent une réforme légale.

Å0œ?SEKCLR?RGML BCQ QSNNJĄKCLRQ ö AF?PEC BS KGJGR?GPC MS AGTGJ KCR CL OSCQRGML JC BPMGR ö J? ţgratuité des soins 
de santé» du statut.
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4. Réformes AS IS => TO BE

1. Faire un vrai benefit du remboursement des frais médicaux
ŕvie privéeŖ

2. 0œ?NNSG médical en OPS et EX reste un must de qualité
3. Les victimesBœ?AAGBCLRQde service sont prises en charge de 

manière globale
4. Procédures administrativessont simples et digitalisées
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Les frais médicaux vie privée comme vrai benefit
AS IS => TO BE

Trois options:

A. On réforme le système actuel de remboursement en supprimant le concept de prestataire de soins agréé 

ETle Modèle Transfert
OU

B. 3L AMLRP?ARC SL ?QQSPCSP 7MGLQ %K@SJ?RMGPCQ CL NJSQ BC Jœ?QQSPCSP ,MQNGR?JGQ?RGML

OU

C.     On crée une mutuelle de la fonction publique au départ de la CAAMI


